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INSÉCURITÉ RÉSIDENTIELLE 
EN PÉRIODE D’INCERTITUDE

Julián López-Colás *, Alda Botelho Azevedo **, 
Juan A. Módenes ***

L’accélération du développement technico-scientifique de ces dernières dé-
cennies a décuplé les risques des effets négatifs de ce processus, d’où ce concept 
de « société du risque » proposé par Ulrich Beck (2001). La multiplication des 
risques a été associée à l’abandon des certitudes du passé et à l’augmentation 
constante des doutes et des incertitudes dans pratiquement toutes les sphères 
de la vie humaine. Il y a un accord généralisé pour qualifier l’époque actuelle 
d’ère de l’incertitude. Selon Bauman (2007), nous vivons dans une société en 
changement permanent dans laquelle les individus ont des difficultés d’adap-
tation, une société dont les institutions et les normes n’ont pas le temps de se 
consolider et que Bauman a par conséquent nommée la « modernité liquide ». 

L’insécurité résidentielle est une bonne illustration de l’incertitude crois-
sante dans les sociétés occidentales actuelles, particulièrement depuis la der-
nière grande crise économique. Selon Campbell et al., (2013), l’insécurité 
résidentielle surgit quand on ne peut pas anticiper ni planifier les événements 
vitaux parce que la relation avec le logement est menacée par des facteurs 
financiers, un régime d’occupation du logement instable ou bien parce que 
le logement n’est pas conforme aux normes conventionnelles ou culturelles. 
L’approche de cet auteur, qui décrit l’insécurité résidentielle au-delà des in-
dicateurs structuraux ou conjecturaux de revenus, permet d’analyser le risque 
de perdre son logement ou bien les difficultés des ménages pour réaliser leurs 
projets de vie (Chan et al., 2015). De ce point de vue, il est important de saisir 
la perception subjective de l’insécurité car c’est elle qui influence l’insécurité 
vitale (Clair et al., 2019).

* Université autonome de Barcelone, Espagne (jlopez@ced.uab.es).
** Université de Lisbonne, Portugal (alda.azevedo@ics.ulisboa.pt).
*** Université autonome de Barcelone, Espagne (juanantonio.modenes@uab.cat).

Copyright © 2021 by FrancoAngeli s.r.l., Milano, Italy. ISBN 9788835114994 



110 111

La perception de l’insécurité a une composante individuelle très im-
portante dans un contexte où l’appartenance sociale perd de l’importance 
(Forrest et al., 1997) et peut influencer les autres aspects de la vie familiale : 
projets reproductifs, maintien des réseaux familiaux et sociaux, insertion pro-
fessionnelle. Auparavant, les recherches se centraient sur les difficultés des 
jeunes ou des plus défavorisés pour accéder au logement. À présent, le fait 
que l’insécurité résidentielle touche de plus en plus de ménages des classes 
moyennes a contribué à ce que son analyse se développe et devienne l’objet 
de débats dans les médias et les domaines politique et scientifique. 

L’objectif est ici d’analyser les facteurs sociodémographiques en relation 
avec la perception de l’insécurité résidentielle comprise comme l’inquiétude 
et le risque de perdre son logement à court terme à cause de problèmes éco-
nomiques dans différents pays de l’Union européenne (UE-28). On constate, 
en cohérence avec la littérature scientifique, que l’insécurité résidentielle est 
plus élevée dans les pays du Sud et de l’Est de l’Europe qui connaissent un 
affaiblissement institutionnel des politiques du logement. Le contexte du sys-
tème résidentiel détermine le niveau d’insécurité (López-Colás et al., 2018). 
Il en est ainsi indépendamment de la situation du ménage ou du régime d’oc-
cupation du logement.

Cependant, l’insécurité résidentielle varie en fonction des conditions ob-
jectives des ménages : avoir de bas revenus, payer un loyer ou une hypothèque 
ou encore présenter d’autres traits de vulnérabilité sociale ou démographique 
sont en relation avec un plus haut risque d’insécurité résidentielle. On s’at-
tend à ce que l’hétérogénéité sociodémographique de l’insécurité résiden-
tielle dans les pays du Sud et de l’Est soit supérieure à celle des autres pays 
européens et affecte plus les groupes les plus vulnérables. L’objectif à terme 
sera de déterminer si l’insécurité résidentielle des pays du Sud et de l’Est est 
supérieure parce que l’insécurité est supérieure dans tous les groupes ou bien 
parce que les groupes les plus fragiles perçoivent l’insécurité de manière plus 
aiguë ou encore parce que ces groupes ont un poids plus important. 

On abordera le thème à travers l’enquête de l’European Quality of Life 
Survey (EQLS). Cette enquête, élaborée par l’institut européen Eurofound, 
compare des variables objectives et subjectives de bien-être économique et 
social de la population européenne. 

Les entretiens EQLS sont effectués auprès de personnes des ménages 
âgées de 18 ans ou plus, à des dates les plus proches possibles des anniver-
saires. Jusqu’à présent, quatre éditions de l’enquête ont eu lieu, en 2003, 2007, 
2011 et 2016, qui entretiennent entre elles un haut degré de comparabilité. 
Nous nous appuierons dans ce travail sur l’édition de 2016 et ferons quelques 
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références ponctuelles aux données de 2007. Lors de l’édition 2016, 36 900 
personnes ont été interviewées dans 33 pays européens (28 États membres de 
l’Union et 5 pays candidats à l’accession), avec des échantillons nationaux 
allant d’un peu plus de 2 000 entretiens en Italie et en Turquie, à 1000 à 
Malte, en Lettonie et au Monténégro. Une des questions portait sur la per-
ception d’une probabilité de perdre son logement dans les six mois à venir en 
raison de problèmes financiers. Les options de réponses de 2007 et 2016 sont 
légèrement différentes, mais nous avons considéré, en suivant les recomman-
dations du rapport d’Eurofound (2017), que les ménages qui ne répondent 
pas « très improbable » présentent une insécurité résidentielle subjective. Un 
élément méthodologique très important est que nous étudions l’insécurité des 
ménages sur la base de ce que les personnes interviewées expriment. Nous 
ne pouvons pas, bien entendu, étudier l’insécurité des personnes qui n’ont 
pas formé un ménage indépendant ou ont dû revenir dans le foyer familial 
ou encore vivent chez autrui, même si derrière ces décisions d’émancipation 
tardive ou de retour au foyer familial, il y a aussi, souvent, des raisons liées à 
l’insécurité résidentielle.

Selon la définition de EQLS, 53 millions de ménages de l’UE perçoivent 
en 2016 un risque (peu important, assez important, très important) de devoir 
abandonner leur logement à court terme. Ceci représente presque 20 millions 
de plus qu’en 2007. En termes relatifs, la proportion de ménages qui ressentent 
une insécurité résidentielle a augmenté de 5,2 points de pourcentage pour at-
teindre 22,6 % du total en 2016. Suite à la grande crise économique, l’insécurité 
résidentielle est devenue un phénomène assez fréquent qui ne se limite pas aux 
ménages en situation d’extrême fragilité économique et sociale. Un pan de plus 
en plus substantiel de la société européenne ne jouit pas de la stabilité résiden-
tielle nécessaire pour réaliser des projets de vie sur le long terme.

Afin de simplifier l’analyse territoriale, nous avons sélectionné 10 pays 
de l’UE-28 qui représentent la diversité géographique et, partiellement, les 
propositions de régimes résidentiels de Dewilde et al., (2016). Ces auteurs 
montrent que les difficultés croissantes des personnes pour payer leur loge-
ment sont liées aux différences de financement du logement selon les États 
où elles résident et ils distinguent trois groupes de pays. Le premier est formé 
par des pays avec un système locatif unitaire. C’est-à-dire, le loyer privé bé-
néficie d’une certaine protection et l’offre publique sert de référence pour le 
fonctionnement du marché. L’Allemagne en serait l’exemple paradigmatique 
mais il faudrait également inclure le Royaume-Uni dans ce groupe. Dans le 
deuxième groupe, on trouve un système dual où l’offre et les prix des loyers 
privés ne sont pas conditionnés par l’offre des loyers publics. La France est 
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l’exemple le plus représentatif de ce système et le seul pays de ce groupe que 
nous avons inclus dans notre analyse. Le troisième groupe est constitué de 
pays du sud de l’Europe qui partagent deux traits : la faiblesse de leur parc 
social de logements publics, car le régime de propriété y est dominant, et un 
bien-être social qui dépend en grande partie de la famille. Les principaux re-
présentants de ce groupe sont l’Italie, l’Espagne, le Portugal et la Grèce. Enfin, 
nous avons ajouté trois pays de l’Est : la République tchèque, la Croatie et la 
Pologne qui, selon Mandic (2012), partagent des traits résidentiels comme la 
brusque transition d’un système de logements publics à la situation actuelle 
de libre marché. Dans ce travail, il s’agira donc de comparer les pays du 
Sud et de l’Est qui perçoivent la plus grande inquiétude résidentielle avec 
les grands pays de l’Union européenne (Allemagne, Royaume-Uni, France). 

I. Une plus grande insécurité résidentielle  
et des contrastes territoriaux plus importants

L’intensité de la perception de l’insécurité varie selon les pays. En 2016, 
les ménages des pays du Sud et de l’Est montraient les valeurs les plus éle-
vées, et en particulier l’Espagne, le Portugal et la République tchèque, où 
plus d’un tiers des ménages craignaient de devoir abandonner leur logement 
à court terme (figure 1). Dans les autres pays du Sud et de l’Est, cette crainte 
touchait un ménage sur quatre. À l’autre bout du spectre, le Royaume-Uni 
et l’Allemagne affichent les niveaux d’insécurité les plus bas, au-dessous de 
20 %. Enfin, le cas le plus frappant est la France qui, selon la dernière édition 
de l’EQLS, a vu augmenter ces dernières années sa perception de l’insécurité 
résidentielle à des valeurs proches de celle des pays du Sud et de l’Est.

La dernière grande crise économique a provoqué, entre 2007 et 2016, une 
augmentation généralisée de l’insécurité résidentielle dans les pays analysés. 
En termes relatifs, la plus grande augmentation est enregistrée chez les mé-
nages grecs, croates et français, où la proportion a doublé. On note aussi une 
forte augmentation dans les pays comme l’Espagne, la République tchèque 
et Italie qui, déjà avant la crise, se distinguaient par une plus grande percep-
tion d’insécurité résidentielle. Cette proportion est un peu plus modérée en 
Pologne et au Portugal. En revanche, on observe une faible augmentation de 
la perception de l’insécurité résidentielle en Allemagne et au Royaume-Uni, 
pays où les ménages étaient déjà les moins inquiets avant la crise.

Les résultats suggèrent l’existence d’une relation entre l’engagement 
 public dans les programmes de création de logements sociaux et le  sentiment 
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d’insécurité résidentielle. D’autre part, l’augmentation de l’insécurité est di-
rectement liée à la précarisation économique et sociale provoquée par la crise. 
À l’exception de la France, qui enregistrait un pourcentage d’insécurité rési-
dentielle inférieur à la moyenne européenne en 2007 et un pourcentage net-
tement supérieur en 2016, les autres pays de l’UE ont conservé leur position 
relative dans le classement européen de l’insécurité résidentielle. Les pays où 
les ménages se déclarent les plus confiants sont économiquement plus stables, 
ont un système résidentiel et de protection sociale plus équitable et offrent 
une sécurité et un accès plus facile au logement, en particulier au logement 
locatif (Kemeny, 1995; Van der Heijden, 2002). Les pays où la confiance est 
beaucoup plus mesurée sont les pays du Sud et de l’Est. Les pays du Sud 
sont ceux qui ont le plus souffert de la crise économique, comme l’Espagne 
où l’explosion de la bulle immobilière a mis en évidence une double carac-
téristique : une dépendance excessive à la propriété et l’absence d’un parc 
de logements sociaux à même d’atténuer l’insécurité des ménages les plus 
fragiles. Les ménages des pays de l’Est ressentent une grande insécurité éco-
nomique en dépit de l’existence d’un grand parc de logements en propriété 
hérité de la privatisation des anciens logements sociaux (Mandic, 2012). Le 
résultat final est que la crise économique a créé une plus grande insécurité 
résidentielle et a accentué l’hétérogénéité des pays européens.

Figure 1. Proportion de ménages susceptibles de changer de logement au cours  
des prochains mois à cause de difficultés de paiements (%). Pays de l’UE, 2007 et 2016
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Sources :  EQLS, 2007 et 2016.
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II. Les jeunes qui paient un loyer sont ceux  
qui ressentent la plus grande insécurité résidentielle 

Tandis que l’hétérogénéité entre les pays est due à des causes structu-
relles, socioéconomiques et politiques, les différences de perception de l’in-
sécurité résidentielle à l’intérieur des pays est, quant à elle, liée à des facteurs 
sociodémographiques. Ces différences s’expliquent en grande partie par 
l’âge, le statut d’occupation du logement (propriété ou location) et la situation 
socio économique. Le sentiment d’insécurité résidentielle varie en fonction de 
l’âge de la personne de référence du ménage ; très élevé chez les jeunes, il dé-
croît avec l’âge. On observe un point d’inflexion autour de 45 ans, un âge qui 
différencie à grands traits deux grandes étapes du cycle de vie des ménages : 
celle de la formation et consolidation du ménage, qui se caractérise par la per-
ception d’une grande insécurité résidentielle (31 ,% des ménages de moins de 
45 ans de l’UE) ; celle de la maturité et fin du cycle vital des ménages au cours 
de laquelle la crainte de devoir abandonner son logement décroît à mesure 
que l’âge avance (23 % des ménages de 45 ans ou plus).

C’est chez les jeunes que l’on constate la plus grande hétérogénéité entre 
les pays, alors que la perception de l’insécurité devient plus homogène dans 
les groupes d’âge adultes et avancés. L’éventail de l’indicateur d’insécurité 
résidentielle chez les jeunes passe d’un peu plus de 20 % en Allemagne à 
plus de 40 % en Grèce, Croatie, France, Espagne et jusqu’à plus de 50 % 
au Portugal et en République tchèque, tandis que chez les 65 ans ou plus les 
différences sont inférieures à 10 points de pourcentage pour la majorité des 
pays (figure 2). La faible protection structurelle des pays du Sud et de l’Est 
affecte surtout les jeunes ménages qui viennent de s’établir ou sont dans la 
première phase de leur parcours résidentiel. C’est pour cette raison que nous 
allons à présent nous concentrer sur l’insécurité résidentielle des ménages 
dans lesquels la personne de référence a moins de 45 ans (ménages doré-
navant désignés sous le vocable « jeunes ménages »), acteurs de l’intense 
hétérogénéité en Europe. 

Être propriétaire est un facteur clé pour expliquer comment les ménages 
perçoivent leur situation résidentielle. En 2016, plus de la moitié des jeunes 
ménages de l’UE (51,2 %) qui vivaient sous un régime de loyer privé(1) ou 
lié au marché ressentaient de l’insécurité résidentielle. La même crainte af-
fectait 37 % des ménages qui bénéficiaient d’un loyer social, 23,2 % de ceux 

(1) L’EQLS recueille la perception du risque de devoir abandonner son logement en raison de difficultés 
à faire face au coût économique de celui-ci. On ne prend donc pas en compte ici la mobilité forcée due 
à l’échéance d’un contrat de location.
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qui payaient une hypothèque et seulement 20 % des propriétaires libérés de 
paiements. Maintenant, nous analyserons conjointement les loyers au prix 
du marché et les loyers sociaux pour deux raisons. Premièrement, parce que 
la rareté du loyer social dans les pays du Sud et de l’Est de l’Europe ne per-
met pas une analyse différenciée avec l’échantillon de l’EQLS ; deuxième-
ment, parce que l’insécurité perçue par les locataires de logements sociaux en 
Allemagne, en France et au Royaume-Uni diffère peu.

On peut diviser les pays en trois groupes selon le mode d’occupation du 
logement par les jeunes ménages (figure 3). Le premier groupe, dans lequel 
figurent la Pologne, la Croatie et la Grèce, se caractérise par le fait que plus 
de la moitié des ménages sont propriétaires sans dettes pendantes. Dans le 
deuxième groupe, formé par l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France, on 
trouve une majorité de ménages acquittant un loyer. Dans le troisième groupe, 
constitué de la République tchèque, de l’Espagne, de l’Italie et duPortugal, 
aucun mode de logement ne prédomine, mais on observe une proportion im-
portante de ménages propriétaires d’un logement hypothéqué

Être propriétaire sans charges économiques est le mode d’occupation du 
logement qui protège le mieux les ménages contre l’insécurité résidentielle, 
sans que ce soit une sécurité à 100 % et avec des différences significatives 

Figure 2. Proportion de ménages susceptibles de changer de logement  
à cause de difficultés de paiement dans les 6 prochains mois  
en fonction de l’âge de la personne de référence du ménage (%). Pays de l’UE, 2016
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 selon les pays (figure 4). En 2016, un jeune ménage sur cinq de l’UE perce-
vait un risque de devoir abandonner son logement à court terme. La fluctua-
tion va de 7 % de perception de ce risque en Allemagne à 28 % au Portugal. 
Tous les pays du Sud et de l’Est, à l’exception de la Grèce et de l’Espagne, 
enregistrent des valeurs supérieures à la moyenne de l’UE.

Le sentiment d’insécurité éprouvé par les jeunes ménages européens 
ayant des prêts hypothécaires concerne 23 % d’entre eux, soit 3 points de 
pourcentage de plus que les propriétaires sans charges. Les pourcentages les 
plus élevés ont été enregistrés par les pays de l’Est (plus de 40 %), suivis 
de ceux du Sud (entre 27 % et 37 %) puis de la France (26 %) et enfin du 
Royaume-Uni et de l’Allemagne (moins de 20 %). La Grèce, qui enregistre 
des valeurs inférieures à la moyenne européenne, fait figure d’exception.

Enfin, le statut de locataire est de loin le régime d’occupation du lo-
gement qui expose le plus les ménages au sentiment d’insécurité résiden-
tielle, au point qu’il est pratiquement partagé par tous dans certains pays 
(Módenes, 2019). En Croatie, 90 % des jeunes ménages la ressentent, en 
Grèce, en  Espagne et en République tchèque, plus de 70 % et en Pologne 
et au Portugal, plus de 60%. Ensuite, on trouve la France avec un niveau 

Figure 3. Distribution des jeunes ménages qui perçoivent de l’insécurité 
(personne de référence âgée de moins de 45 ans)  
selon le régime d’occupation du logement (%). Pays de l’UE, 2016
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d’insécurité  nettement inférieur (55 %). Puis viennent l’Allemagne et le 
Royaume-Uni (environ 30 %) qui montrent un pourcentage bien plus bas 
que la moyenne de l’UE (47 %).

Dans les pays du Sud et de l’Est, la propriété a relativement protégé la 
stabilité résidentielle des jeunes ménages, bien que leur degré de protection 
soit inférieur à celui des grands pays de l’UE. C’est particulièrement vrai en 
Croatie et en Grèce, deux pays dans lesquels il n’y a pratiquement pas de 
jeunes locataires. Dans le cas de l’Espagne, la situation est particulièrement 
grave car, après la dernière crise, le loyer, qui est associé à un grand sentiment 
d’insécurité, a pris beaucoup de poids. Ceci explique en bonne partie le fait 
que l’Espagne soit en première position du classement de l’insécurité.

III. Au-delà de la précarité

L’insécurité résidentielle est étroitement liée à la précarité sociopro-
fessionnelle croissante. En effet, la perception de l’insécurité résidentielle 
est beaucoup plus intense pour les ménages les plus fragiles et l’augmen-
tation du nombre de ménages vulnérables fait que l’insécurité est de plus 

Figure 4. Proportion de jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
qui perçoivent de l’insécurité résidentielle selon le régime d’occupation (%). 
Pays de l’UE, 2016
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en plus hétérogène (Martínez García, 2014, Clair et al., 2019). L’un des 
indicateurs socioéconomiques qui informe le mieux sur la précarité et la 
vulnérabilité des ménages est l’indicateur AROPE (At Risk Of Poverty and/
or Exclusion). Cet indicateur, proposé par l’UE, détermine les ménages me-
nacés de pauvreté ou d’exclusion en fonction de plusieurs variables telles 
que les revenus, les possibilités de consommation et d’emploi des ménages. 
Une personne est en situation AROPE si elle remplit au moins l’un des trois 
critères suivants : 

1)  Risque de pauvreté. La personne vit au sein d’un ménage dont le re-
venu est inférieur au seuil de pauvreté. Le seuil de pauvreté est défini 
comme la valeur qui correspond à 60 % de la médiane du revenu 
national équivalent en unités de consommation.

2)  Privation matérielle grave. Définie comme l’incapacité de couvrir au 
moins quatre dépenses jugées nécessaires ou souhaitables : les im-
payés (hypothèque ou loyer, factures d’eau, de gaz et d’électricité, 
achats à tempérament ou autres emprunts ; une semaine de vacances 
par an ailleurs que chez soi ; un repas avec viande, volaille ou pois-
son un jour sur deux ; des dépenses imprévues comme l’achat d’un 
téléphone, d’un lave-linge ou d’une voiture.

3)  Ménages à très faible intensité de travail. Personnes de moins de 
60 ans vivant au sein d’un ménage où les adultes ont travaillé moins 
de 20 % de leur potentiel de travail total.

En 2016, près de la moitié des ménages de l’UE menacés de pauvreté 
ou d’exclusion (ci-après dénommés les ménages AROPE) percevaient une 
insécurité résidentielle (figure 5). Les niveaux les plus bas (plus d’un tiers 
des ménages) s’enregistraient au Royaume-Uni, en Allemagne, en Grèce 
et en Croatie, et les plus élevés s’observaient en Italie et en République 
tchèque (sept ménages sur dix). Dans les autres pays, le sentiment d’in-
sécurité concernait plus de la moitié des ménages AROPE. En revanche, 
parmi les ménages qui n’étaient pas menacés de pauvreté ou d’exclusion 
(ménages non AROPE), la crainte de devoir quitter le domicile affectait 
un peu plus du quart d’entre eux. Les niveaux les plus élevés et les plus 
bas ont également été enregistrés dans les pays du Sud et de l’Est, ainsi 
qu’en Allemagne et au Royaume-Uni, mais avec des différences d’ampleur 
telle que, par exemple, les ménages espagnols non AROPE ont perçu plus 
d’insécurité résidentielle que les ménages AROPE du Royaume-Uni et de 
l’Allemagne (45 %, contre 21 % et 23 % respectivement). Il existe donc un 
lien clair entre vulnérabilité sociale et insécurité résidentielle, bien que ce 
soit assez transversal. Toutefois si cette relation était presque parfaitement 
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vérifiée dans le passé, tel n’est plus le cas aujourd’hui car de nombreux 
ménages ne se sentent pas en sécurité chez eux, même s’ils n’ont pas de 
problèmes économiques graves (Clair, 2019).

Il serait intéressant de relier l’indicateur AROPE au régime d’occupa-
tion du logement des ménages. Cependant, les résultats ne sont pas statisti-
quement significatifs car la taille de l’échantillon EQLS est trop petite. Ces 
résultats suggèrent néanmoins trois aspects. Premièrement, les propriétaires 
qui résident dans les trois principaux pays perçoivent moins d’insécurité ré-
sidentielle que les propriétaires du Sud et de l’Est, qu’il s’agisse ou non de 
ménages AROPE. Deuxièmement, cette même différence s’observe chez les 
ménages résidant dans un logement sous hypothèque. Et troisièmement, les 
locataires apparaissent à nouveau comme ceux qui perçoivent une insécurité 
résidentielle plus importante dans tous les pays analysés. Dans les pays du 
Sud et de l’Est, la grande majorité des ménages AROPE n’étaient pas proté-
gés contre l’insécurité résidentielle ; en France, ils étaient un peu plus pro-
tégés, mais la plupart craignaient de devoir quitter leur domicile. Par contre, 
en Allemagne et au Royaume-Uni, la plupart des ménages AROPE ne perce-
vaient pas d’insécurité résidentielle. Le même schéma vaut pour les ménages 
non AROPE, bien que les niveaux d’insécurité soient plus faibles

Figure 5. Proportion de jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
qui perçoivent de l’insécurité résidentielle  
selon qu’ils sont ou non menacés de pauvreté ou d’exclusion (%). Pays de l’UE, 2016
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IV. Autres facteurs sociodémographiques

L’EQLS permet d’analyser d’autres facteurs sociodémographiques qui 
conditionnent également la perception de l’insécurité résidentielle. Il s’agit, 
notamment, de la taille et du type de ménage, de sa situation financière par 
rapport à l’année précédente et de la présence ou non d’un soutien social dans 
son environnement.

En ce qui concerne la taille des ménages (figure 6), dans les pays analysés, 
le sentiment d’insécurité résidentielle tend à être maximal pour les ménages 
d’une personne. Cette perception diminue chez les ménages de deux à quatre 
personnes et baisse encore chez les ménages de plus de quatre membres (res-
pectivement 41 %, 30 % et 24 % du total des ménages de l’UE). Ces valeurs 
sont plus faibles dans les trois principaux pays et plus élevées dans les pays 
du Sud et de l’Est. Cependant, on observe une certaine hétérogénéité, en par-
ticulier une forte proportion de ménages d’une personne craignent de perdre 
leur domicile en Espagne, en République tchèque et en France (plus de 60 % 
dans les deux premiers pays et 50 % dans le troisième).

Nonobstant les ménages unipersonnels, ceux qui perçoivent le plus 
d’insécurité résidentielle sont ceux formés par une mère seule ou un père 

Figure 6. Proportion de jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
qui perçoivent de l’insécurité résidentielle en fonction de leur taille (%)
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seul avec des enfants, suivis des couples avec enfants et des couples sans 
enfants (39 %, 34 % et 26 % des ménages de l’UE). Dans les pays du Sud 
et de l’Est, les proportions sont supérieures de 10 points de pourcentage. 
En France, la proportion est supérieure à la moyenne européenne. Au 
Royaume-Uni et en Allemagne la proportion est inférieure. Le contraste 
le plus marquant est le grand manque de sécurité que ressentent les mé-
nages monoparentaux portugais et tchèques (environ 7 sur 10) par com-
paraison avec la faible perception d’insécurité des ménages britanniques 
(3 sur 10).

La perception de l’insécurité dépend aussi de la situation économique. 
Quatre ménages sur dix de l’UE qui ont déclaré en 2016 que leur si-
tuation économique s’était détériorée au cours de la dernière année ont 
perçu le risque de quitter leur domicile, soit onze points de pourcentage 
de plus que ceux qui ont déclaré que leur situation n’avait pas changé et 
dix-sept points de pourcentage de plus que les ménages qui ont déclaré 
que leur situation s’était améliorée. On n’observe pas d’évolution de la 
perception pour les ménages qui ont maintenu la même situation écono-
mique ou dont la situation s’est améliorée. Cependant, l’hétérogénéité 
des perceptions est considérable chez les ménages dont la situation éco-
nomique s’est détériorée en fonction du pays de résidence. En Espagne et 
en République tchèque, la perception du risque atteint les deux tiers des 
ménages, en France, elle touche la moitié des ménages et au Royaume-
Uni et en Allemagne environ un tiers.

Enfin, un autre facteur sociodémographique à prendre en compte est le 
soutien social. On considère qu’un ménage ne bénéficie pas d’un soutien 
social lorsqu’au moins trois des huit circonstances indiquées par Böhnke 
(2008: 197) se réalisent : vivre seul ; ne pas avoir de contact avec des amis 
ou des voisins ; ne pas disposer d’une aide personnelle ou familiale dans 
les situations suivantes : maladie, besoin économique urgent (entre 500 et 
1 000 euros), dépression et besoin de parler à quelqu’un ; ressenti d’insatis-
faction sociale ; se sentir exclu socialement. Les plus grandes différences 
de perception d’insécurité résidentielle des ménages en fonction du soutien 
social reçu ou non s’observent dans les pays du Sud et de l’Est, notamment 
en Italie (40 % et 77 % respectivement), mais aussi en Allemagne (24 % et 
42 %). Il s’ensuit que le soutien social est un facteur qui atténue la percep-
tion de l’insécurité résidentielle, l’absence d’un tel soutien, dans les pays 
sans système de protection sociale développé constituant, en soi, un facteur 
de risque extrême.
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V. Où vivre pour percevoir moins d’insécurité résidentielle?

Pour analyser l’interaction des différents facteurs et leurs effets sur les 
niveaux d’insécurité résidentielle des pays, nous avons élaboré un modèle de 
régression logistique qui inclut les variables les plus significatives et permet 
de contrôler les effets de composition ou de structure. L’une des difficultés de 
ces modèles est qu’il est parfois difficile d’interpréter les résultats, soit parce 
que nous ne savons pas très bien de quelle ampleur nous parlons, soit parce 
que la comparaison des risques relatifs ou des propensions est réalisée par 
rapport à une catégorie de référence. Afin de simplifier l’interprétation, nous 
avons transformé les résultats en probabilités et nous avons décidé d’expo-
ser en pourcentage uniquement celles des pays analysés. En d’autres termes, 
la probabilité de percevoir l’insécurité résidentielle chez les jeunes ménages 
(figure 7) tient compte du régime d’occupation du logement, du risque ou 
menace d’exclusion ou pauvreté, de la taille du logement ainsi que de l’âge 
de la personne de référence du ménage, que nous avons divisé en deux grands 
groupes : un premier de 18 à 29 ans et un deuxième de 30 à 44 ans. Par 
rapport à cette dernière variable, l’effet de structure n’est que partiellement 
contrôlé, car les groupes d’âges sont très larges afin que les résultats soient 

Figure 7. Probabilités des jeunes ménages (personne de référence âgée de moins de 45 ans) 
de percevoir de l’insécurité résidentielle. Pays de l’UE, 2016*
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cohérents sur le plan statistique. À tout cela, il faut ajouter les différences 
dans l’âge d’émancipation des jeunes, qui, selon les données apportées par 
Eurostat en 2016, étaient en moyenne égaux à : 24 ans dans les trois prin-
cipaux pays, 30 ans dans les pays du Sud, 32 ans en Croatie et 27 ans en 
Pologne et République tchèque.

Ayant éliminé une bonne partie de l’effet de structure dans les variables 
envisagées, en supposant que les jeunes ménages présentent les mêmes carac-
téristiques sociodémographiques, les résultats montrent que ce sont les jeunes 
ménages des pays de l’Est qui perçoivent la plus grande insécurité résiden-
tielle (entre 30 et 32 %). Les pays ibériques suivent avec des valeurs simi-
laires (29 %). L’Italie et la Grèce (27 % et 23 %) se trouvent à une distance 
plus significative. Finalement, les pourcentages les plus bas correspondent à 
la France (17 %) et à l’Allemagne et au Royaume-Uni (8 % et 9 %).

Ces résultats, qui contrastent avec ceux de la proportion de jeunes mé-
nages percevant de l’insécurité, montrent que tous les pays ont modifié leur 
position relative, à l’exception de l’Allemagne et du Royaume-Uni. Les chan-
gements les plus significatifs sont, d’une part, la France qui a amélioré sa 
position, ainsi que la Pologne où la perception de l’insécurité a augmenté. 
Dans l’analyse descriptive, la composition sociodémographique des jeunes 
ménages polonais ne favorise pas le développement de l’insécurité résiden-
tielle, sept ménages sur dix sont propriétaires et les ménages unipersonnels 
sont très rares, alors que la composition des ménages français la favorise, 
neuf sur dix paient un loyer ou une hypothèque et les ménages unipersonnels 
sont plus fréquents. D’autre part, la probabilité de percevoir de l’insécurité 
résidentielle dans les pays du Sud est plus faible que dans les pays de l’Est, 
bien que les ménages des pays du Sud aient une composition sociodémogra-
phique plus défavorable (plus de locataires et hypothéqués).

La variable la plus déterminante du modèle est le statut d’occupation du 
logement. Cette variable, prise individuellement permet d’expliquer de ma-
nière synthétique les différences entre les résultats du modèle et ceux de la 
proportion de jeunes ménages percevant de l’insécurité résidentielle. Ainsi, 
le manque de protection des locataires français explique en grande partie que 
l’insécurité des jeunes ménages soit supérieure à celle des jeunes Allemands 
et Britanniques. Cependant, les trois principaux pays sont ceux qui ont le plus 
de locataires et ceux qui perçoivent le moins d’insécurité. La Pologne, par 
exemple, sans les effets de structure, figure dans les premières positions du 
classement. Ce résultat est cohérent avec l’analyse descriptive selon laquelle 
les jeunes ménages polonais enregistrent plus d’insécurité résidentielle que 
les français dans les trois régimes d’occupation. Le modèle montre également 
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qu’il y a une majorité de pays à fort sentiment d’insécurité et seulement une 
minorité de pays à faible ressenti d’insécurité. 

Finalement, l’un des résultats les plus marquants est que les jeunes mé-
nages grecs sont ceux qui perçoivent le moins l’insécurité résidentielle alors 
qu’ils vivent dans le pays du Sud le plus touché par la crise. Nous aborderons 
ce phénomène ci-dessous dans les réflexions finales. 

Réflexions finales 

La détérioration des conditions de vie de la population à la suite de la 
crise économique, la précarisation de l’emploi et la réduction des prestations 
sociales ont contribué à accroître l’incertitude des ménages européens. C’est 
dans ce contexte que la perception de l’insécurité résidentielle des ménages 
a beaucoup augmenté. Cette augmentation ne se distribue pas de la même 
manière dans tous les pays mais elle coïncide assez bien avec les conditions 
socio-économiques des ménages, leur statut d’occupation du logement et le 
contexte résidentiel du pays. 

La hausse générale de l’insécurité pendant la crise économique a spécia-
lement touché les pays de l’Est, les pays du Sud et la France. En revanche, 
l’effet de la crise s’est avéré plus modéré en Allemagne et au Royaume-Uni. 
Dans l’ensemble, la plus forte augmentation a été enregistrée par les pays qui 
étaient déjà ceux qui présentaient le plus haut niveau d’insécurité. Le résultat 
final de cette dynamique est une plus grande hétérogénéité entre les pays.

Le régime d’occupation du logement est, parmi les variables sociodé-
mographiques analysées, la variable qui explique le mieux l’hétérogénéité 
du sentiment d’insécurité résidentielle parmi les quatre groupes de pays. La 
propriété d’une part, le loyer d’autre part, sont les statuts d’occupation du 
logement qui protègent mieux les ménages de l’insécurité résidentielle ou au 
contraire les fragilisent, bien qu’avec des différences considérables selon les 
pays. La propriété protège presque totalement les ménages du Royaume-Uni, 
de l’Allemagne et de la France contre la perception de l’insécurité résiden-
tielle. La propriété offre une protection très haute contre l’insécurité dans les 
autres pays étudiés. En revanche, plus de la moitié des locataires des pays de 
l’Est, du Sud et de la France craignent de perdre leur domicile. Dans certains 
cas, comme en Croatie, en Grèce, en Espagne et en République tchèque, payer 
un loyer et percevoir une insécurité résidentielle vont de pair. Finalement, re-
marquons que les locataires de l’Allemagne et du Royaume-Uni perçoivent 
moins d’insécurité que les propriétaires des pays du Sud et de l’Est.
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Au-delà des facteurs sociodémographiques, il apparaît que plus la pro-
tection de l’État est grande, plus l’insécurité résidentielle et la vulnérabilité 
en période de crise sont réduites. Les jeunes ménages du Royaume-Uni et de 
l’Allemagne illustrent ce phénomène. 

Ces résultats soulèvent de nouvelles questions : pourquoi les ménages 
grecs perçoivent-ils moins d’insécurité résidentielle que ceux des autres 
pays du Sud et de l’Est ? Quel rôle jouent, dans la perception de l’insécu-
rité résidentielle, les législations relatives aux hypothèques immobilières et 
aux expulsions en cas de non-paiement ? Ces questions et d’autres devront 
être développées dans les recherches futures. Il convient de noter que dans 
le cas de la Grèce, les dispositions de la « loi Stathakis », qui s’appliquent 
depuis le 1er janvier 2016 (http://www.keyd.gov.gr/4869-nstathaki-sunplai-
sio-7_erwthseis/ 1), ont renforcé la protection de la résidence principale avec 
ou sans hypothèque des ménages en difficulté financière et que, depuis 2013, 
la législation sur les expulsions pour défaut de paiement hypothécaire inclut 
la dation en paiement. Des hypothèques avec ce type de garantie n’ont prati-
quement pas été octroyées en Espagne et au Portugal. Et, en cas de défaut de 
paiement, si la valeur de la propriété ne couvre pas la dette, la banque peut 
saisir d’autres actifs de la personne hypothéquée, y compris son salaire.

Pour conclure, il convient de s’interroger sur l’évolution de l’insécurité 
résidentielle dans un contexte où la précarité et l’incertitude augmentent et où 
la protection sociale diminue. On peut se demander aussi comment ces condi-
tions affecteront les projets vitaux des futurs jeunes ménages, des ménages 
monoparentaux et unipersonnels de plus en plus fréquents dans une société de 
plus en plus « encapsulée », où les craintes ne se partagent plus.
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